
 

 

OBJET : DISPOSITIONS ORGANIQUES 
25/ Référent·e déontologue  
Désignation 

 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DELIBERATIONS 

SEANCE DU 2 JUILLET 2026 

Accusé de réception en préfecture
094-219400413-20260702-DEL20260702_25-DE
Date de télétransmission : 16/07/2026
Date de réception préfecture : 16/07/2026



Accusé de réception en préfecture
094-219400413-20260702-DEL20260702_25-DE
Date de télétransmission : 16/07/2026
Date de réception préfecture : 16/07/2026



 

 
DISPOSITIONS ORGANIQUES 
25/ Référent·e déontologue  
Désignation 

LE CONSEIL, 

vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L. 
1111-13, -14 et R. 1111-1-A et suivants, 

vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  

vu la loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, 

vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu 
local, 

vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 

considérant le droit des élus de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de leur 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu 
local, 

considérant que le référent déontologue ou le collège de référents déontologues doit être 
désigné par délibération des organes délibérants, 

considérant que les missions du référent déontologue sont exercées en toute 
indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs 
compétences, 

considérant que le référent déontologue ne peut être choisi parmi les personnes exerçant 
un mandat d’élu local au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées ou n'en exerçant 
plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation 
de conflit d'intérêt avec celles-ci, 

DELIBERE 
(sans vote en raison de candidature ou de liste de candidats unique) 

ARTICLE 1 : DESIGNE, pour la durée restant à courir du mandat, Monsieur JeanPierre 
Begel en tant que référent déontologue des élus du Conseil municipal. 

ARTICLE 2 : APPROUVE la convention fixant les conditions d’exercice de la mission 
de référent déontologue pour les élus du Conseil municipal d’Ivry-sur-Seine. 
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ARTICLE 3 : APPROUVE les conditions tarifaires afférentes à l’exercice de cette  
mission. 

TRANSMIS EN PREFECTURE  
LE  
RECU EN PREFECTURE 
LE 
PUBLIE PAR VOIE D'AFFICHAGE 
LE 16/07/2026 
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